
La dÃ©cision de la CIJ confirme ce que les Palestiniens disent depuis 57 ans

Description

Lâ??occupation par IsraÃ«l des territoires palestiniens est illÃ©gale, constitue une forme
dâ??apartheid et doit cesser, dÃ©clare la Haute Cour de justice des Nations unies Ã  La Haye.

Par Jonah Valdez, le 19 juillet 2024

Des militants pro-palestiniens agitent des drapeaux pendant la session de la Cour
internationale de justice, Ã  La Haye, Pays-Bas, le 26 janvier 2024. Photo : Patrick Post/AP

La plus haute juridiction des Nations unies a rendu vendredi un arrÃªt qui fait Ã©cho Ã  ce que les
dÃ©fenseurs de la cause palestinienne affirment depuis des dÃ©cennies : lâ??occupation par IsraÃ«l
des terres palestiniennes, y compris les colonies de peuplement en Cisjordanie, est illÃ©gale et doit
cesser.

Lâ??avis consultatif de la Cour internationale de justice demande Ã©galement des rÃ©parations pour
les Palestiniens qui vivent sous lâ??occupation israÃ©lienne depuis quâ??elle a commencÃ© en 1967,
ce qui constitue une mesure sans prÃ©cÃ©dent pour la Cour. Elle a Ã©galement dÃ©clarÃ© que les
mauvais traitements infligÃ©s par IsraÃ«l aux Palestiniens constituaient une forme de sÃ©grÃ©gation
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et dâ??apartheid. La Cour a Ã©galement statuÃ© que les nations ne peuvent pas offrir dâ??aide pour
soutenir lâ??occupation illÃ©gale sans violer le droit international, et a confirmÃ© le droit des
Palestiniens Ã  lâ??autodÃ©termination.

Les avis consultatifs de la CIJ ne sont pas juridiquement contraignants et ne peuvent, en soi, obliger un
pays Ã  agir. Mais leur poids juridique et moral peut avoir une influence significative sur les dÃ©cisions
et la politique Ã©trangÃ¨re des pays.

Jessica Peake, professeur de droit international Ã  lâ??universitÃ© de Californie Ã  Los Angeles,
dÃ©clare que lâ??arrÃªt pouvait modifier la capacitÃ© de la communautÃ© internationale Ã  faire
pression en faveur de la crÃ©ation dâ??un Ã?tat palestinien. Elle ajoute que lâ??arrÃªt a dÃ©passÃ©
ses attentes, notamment en ce qui concerne les abus systÃ©miques du gouvernement israÃ©lien Ã 
lâ??Ã©gard des Palestiniens.

Â« Ce qui a Ã©tÃ© particuliÃ¨rement surprenant, câ??est quâ??ils ont essentiellement conclu
quâ??IsraÃ«l crÃ©e une situation dâ??apartheid Ã  lâ??Ã©gard des Palestiniens en IsraÃ«l Â», a
dÃ©clarÃ© Peake, Â« en raison des lois et des politiques discriminatoires sur le plan racial qui sont en
place et qui traitent les Palestiniens comme des citoyens de seconde zone Â».

Mais certains dÃ©fenseurs des Palestiniens vivant dans les territoires occupÃ©s sont moins
enthousiastes Ã  lâ??Ã©gard de cette dÃ©cision.

Eitay Mack, avocat israÃ©lien et dÃ©fenseur des Palestiniens de Cisjordanie, a dÃ©clarÃ© que
lâ??arrÃªt ne changeait pas grand-chose Ã  la rÃ©alitÃ© vÃ©cue par les Palestiniens. Alors que les
reprÃ©sentants de la CIJ lisaient leur dÃ©cision vendredi depuis le Palais de la Paix Ã  La Haye, aux
Pays-Bas, Eitay Mack recevait de nouveaux rapports faisant Ã©tat dâ??attaques de colons israÃ©liens
contre des Palestiniens en Cisjordanie.

Â« La Cour a simplement dit lâ??Ã©vidence Â», a dÃ©clarÃ© Mack Ã  The Intercept. Â« En
Cisjordanie, câ??est comme dâ??habitude, Ã  moins que les gouvernements nâ??aient la volontÃ©
politique de forcer les IsraÃ©liens et les Palestiniens Ã  mettre en Å?uvre une solution Ã  deux Ã?tats
qui donne Ã  la Palestine sa souverainetÃ©. Â»

Au cours de la guerre israÃ©lo-arabe de 1967, IsraÃ«l a commencÃ© Ã  occuper la Cisjordanie et la
bande de Gaza et a annexÃ© JÃ©rusalem-Est. Peu aprÃ¨s, IsraÃ«l a commencÃ© Ã  Ã©tablir des
colonies Ã  lâ??intÃ©rieur des territoires occupÃ©s, soutenant les civils israÃ©liens qui construisaient
des communautÃ©s sur des terres prises aux Palestiniens. Alors quâ??IsraÃ«l a retirÃ© ses troupes et
ses colonies de Gaza en 2005, il a continuÃ© Ã  promouvoir et Ã  Ã©tendre ses colonies en
Cisjordanie. Ces derniers mois, le gouvernement dâ??extrÃªme droite du Premier ministre Benjamin
Netanyahu a utilisÃ© la guerre Ã  Gaza comme couverture pour Ã©tendre ses colonies Ã  un rythme
plus rapide quâ??au cours des dÃ©cennies prÃ©cÃ©dentes.

Le gouvernement israÃ©lien a immÃ©diatement rejetÃ© la dÃ©cision de la CIJ, avec un Netanyahu
dÃ©fiant qui a appelÃ© JÃ©rusalem Â« notre capitale Ã©ternelle Â» avant de faire rÃ©fÃ©rence Ã  la
Cisjordanie comme Â« la terre de nos ancÃªtres Â», en utilisant les noms bibliques Â« JudÃ©e et
Samarie Â».
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Â« Aucune fausse dÃ©cision de La Haye ne pourra dÃ©former cette vÃ©ritÃ© historique Â», a-t-il
dÃ©clarÃ© dans un communiquÃ©. Â« De mÃªme, la lÃ©galitÃ© de la colonisation israÃ©lienne dans
tous les territoires de notre patrie ne peut Ãªtre contestÃ©e Â».

Bâ??Tselem, un groupe de dÃ©fense des droits de lâ??homme basÃ© en IsraÃ«l, fait partie des
nombreuses organisations qui ont saluÃ© la dÃ©cision de vendredi aprÃ¨s des dÃ©cennies de
plaidoyer en faveur de la fin de lâ??occupation israÃ©lienne. Elles ont dÃ©clarÃ© que la
communautÃ© internationale avait Ã©vitÃ© la question en acceptant les affirmations dâ??IsraÃ«l selon
lesquelles son occupation Ã©tait temporaire et quâ??il Ã©tait engagÃ© dans des nÃ©gociations et des
dÃ©marches diplomatiques en vue dâ??une solution.

Â« La publication de lâ??avis consultatif de la CIJ met fin Ã  ces justifications, et la communautÃ©
internationale doit maintenant utiliser tous les outils â?? pÃ©naux, diplomatiques et Ã©conomiques â??
pour forcer les dÃ©cideurs israÃ©liens Ã  mettre fin Ã  lâ??occupation Â», a dÃ©clarÃ© le groupe
vendredi.

Au cours des derniers mois, dâ??autres pays ont officiellement reconnu la Palestine comme un Ã?tat,
la NorvÃ¨ge, lâ??Espagne et lâ??Irlande ayant rejoint 143 autres pays dans cette reconnaissance. La
dÃ©cision de la CIJ, qui dÃ©clare que lâ??occupation israÃ©lienne constitue un obstacle Ã  la
crÃ©ation dâ??un Ã?tat palestinien, pourrait inciter dâ??autres pays Ã  suivre cet exemple. En avril, les
Ã?tats-Unis ont opposÃ© leur veto Ã  une mesure du Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations unies qui
aurait reconnu la Palestine en tant que membre de lâ??ONU. Ã? lâ??Ã©poque, les Ã?tats-Unis avaient
dÃ©clarÃ© que la crÃ©ation dâ??un Ã?tat palestinien ne pouvait rÃ©sulter que de nÃ©gociations
directes entre la Palestine et IsraÃ«l. Les Ã?tats-Unis envoient chaque annÃ©e des milliards de dollars
dâ??aide militaire Ã  IsraÃ«l.

IsraÃ«l avait avancÃ© des arguments similaires avant la dÃ©cision de la CIJ, dÃ©clarant que
lâ??arrÃªt interfÃ©rerait avec les nÃ©gociations en cours. Par ailleurs, le Parlement israÃ©lien a
Ã©galement adoptÃ© cette semaine une rÃ©solution rejetant la crÃ©ation dâ??un Ã?tat palestinien,
quâ??il qualifie de Â« danger existentiel pour lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l et ses citoyens Â». La dÃ©cision
rendue vendredi par la CIJ, note Peake, met Ã  mal cette notion et confirme le droit de la Palestine Ã 
lâ??autodÃ©termination.

Â« Je pense que la dÃ©cision de la CIJ donnera aux Ã©tats le soutien juridique ou la couverture
juridique dont ils ont besoin pour reconnaÃ®tre la Palestine et les protÃ©gera un peu de la pression
politique exercÃ©e par les Ã?tats-Unis et IsraÃ«l Â», dÃ©clare Peake.

Peake reconnait que lâ??ONU a dÃ©jÃ  fait des dÃ©clarations dans le passÃ© pour condamner
lâ??occupation israÃ©lienne. Mais la plupart de ces dÃ©clarations ont Ã©tÃ© Ã©mises par des
organes de lâ??ONU organisÃ©s pour traiter spÃ©cifiquement de la Palestine. Un autre avis
consultatif de la CIJ, rendu en 2004, a dÃ©clarÃ© illÃ©gal le mur israÃ©lien de 400 miles en
Cisjordanie.

Toutefois, la plus haute juridiction de lâ??ONU nâ??avait encore jamais tenu des propos aussi virulents
Ã  lâ??Ã©gard de lâ??occupation, avec le soutien de la majoritÃ© des membres de lâ??Organisation.

Â« Je ne pense pas que cela va tout changer demain Â», a dÃ©clarÃ© Peake. Â« Jâ??espÃ¨re que
cela permettra aux Ã©tats et Ã  la communautÃ© internationale de disposer dâ??un ensemble
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dâ??outils encore plus solides pour tenter de remÃ©dier Ã  ce qui se passe en Palestine
occupÃ©e. Â»

Traduction : JB pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine
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